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LES CONSÉQUENCES DÉSASTREUSES DE 
L’ÉCHEC DE M. LÉON BLUM....

Les résultats des négociations de la mission Blum sont à peine connus à l’heure où ces lignes sont 
écrites, que des louanges quasi unanimes et presque sans restrictions encensent notre «ambassadeur 
extraordinaire». Rarement pareil triomphal accueil fut réservé à négociateur et cependant rarement échec 
ne fut plus complet. Le «Populaire» de ce jour - 31 mai - frétille littéralement et ose imprimer en caractères 
énormes cette déclaration de son directeur politique: «Le résultat obtenu est important sur le plan français, 
mais encore sur le plan international». Nous ne pouvons que souscrire à cette affi  rmation, mais dans un 
sens tout autre que celui émis par son auteur. Au point de vue national le résultat est important parce qu’il 
rend tout simplement CADUC tous les eff orts fait jusqu’ici en faveur de la reprise économique et remet sur le 
tapis les MÉTHODES employées en cens. Sur le plan international il est plus important encore: Il CONDUIT 
DROIT A LA GUERRE!

L’échec fi nancier

M. Blum réclamait 2 milliard et demi de dollars, qui étaient le minimum indispensable pour entraîner, ré-
nover et épanouir notre économie bien mal en point. Il a obtenu, très diffi  cilement avoue-t-on, 650 millions 
de la «Banque internationale d’importation et d’exportation» et 720 millions de crédits commerciaux, ce qui 
fait donc un total de 1.370 millions de dollars, soit un peu plus que la moitié de la somme quémandée et 
impérieusement nécessaire. Il n’a obtenu que de trop vagues promesses pour les 50 millions dès mainte-
nant demandés à la «Banque de la Reconstruction» avec, par contre, la certitude de déceptions futures sur 
l’avenir de cette demande car d’autres pays implorent des avances de cet organisme dont les fonds sont 
cependant et évidemment, limités. Or l’avenir du «PLAN» de quatre ans, fondement de toute la politique 
économique de nos dirigeants, tant actuels que futurs est BASÉ SUR CETTE AVANCE. Son avènement, sa 
durée et son EFFICACITÉ, sont donc fort compromis, pour ne pas dire entièrement détruits.

L’échec économique

Les États-Unis imposent la nature de leurs ventes et ont expressément indiqués que certaines ma-
chines-outils ne fi gureront pas au catalogue. Cependant ces machines sont indispensables pour concurren-
cer victorieusement les industriels américains sur les marchés mondiaux et leur absence compromet radica-
lement les possibilités cependant tant désirées et indispensables - de rentrées de devises étrangères. Par 
contre, toute la CAMELOTE DES SURPLUS, matériel de guerre, matières premières défectueuses, fi lms 
idiots et «Libertys» nous est imposée. De plus, fi n de non-recevoir à peine polie envers les revendications 
françaises sur l’attribution accrue du charbon de la Ruhr.

L’échec politique

«Les achats eff ectués par le gouvernement français aux États-Unis SE LIMITERONT au matériel d’équi-
pement destiné aux services publics». Les achats pour industriels et négociants français seront donc ef-
fectués par des associations d’acheteurs PRIVÉS aux «groupements» comme par le passé, comme avant 
1940. C’est toute la politique étatique, collectiviste qui est reniée par cette simple phrase et le retour à une 
politique d’initiative privée tant honnie - et tort justement d’ailleurs - depuis la Libération par nos versatiles 
pantins politiques.

Résultats internationaux

Le soutien français est exigé - et accepté par «l’habile négociateur» - en vue d’amener la suppression 
des entraves au commerce mondial. Ceci vise indubitablement le fameux «rideau de fer» ou ce que dans 
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ce journal nous avons appelé la ceinture pneumatique des États tampons de l’U.R.S S. Ces pays, U.R.S.S. 
et ses satellites, subiront donc une «pression» constante et tenace, appuyée par tous les moyens par la 
France, d’où une irritation légitime des Soviets contre la France. La riposte russe sera des troubles intérieurs 
français fomentés par le Parti Communiste Français, ou ses fi liales et fi nalement l’entrée de la France dans 
le confl it inévitable anglo-saxon-russe.

Contre-parties

Les magnats américains qui infl uencent la politique de Washington, au regard de ces maigres «avan-
tages», de leur «contribution à notre eff ort de redressement» ont tout simplement des exigences monu-
mentales. Ils s’accordent la prépondérance politique sur notre pays! En énonçant comme condition «sine 
qua non» l’élaboration d’un nouveau tarif douanier, l’abandon de la péréquation, du contingentement et du 
contrôle des importations, la suppression des missions d’achat, ils réduisent la France à l’état de colonie, en 
État vassal. La souveraineté politique qu’ils ont constamment sur les lèvres est délibérément et cyniquement 
foulée aux pieds. En nous forçant à renoncer aux accords bilatéraux, c’est non seulement notre politique 
intérieure qui est remise en cause mais aussi notre position commerciale économique dans le monde. Le 
VIN, le BEURRE, toutes les denrées alimentaires que nos criminels politiciens ont cédées par millions de 
tonnes à l’étranger en vue de leur politique d’exportation, tout cela n’a plus aucun sens et le sacrifi ce imposé 
et - non demandé d’ailleurs - de nos ventres creux demeure donc illusoire.

Mais il y a pire encore: nous serons dans l’IMPOSSIBILITÉ FORMELLE DE TENIR NOS ENGAGE-
MENTS dans l’avenir immédiat - c’est-à-dire au 1er juillet 1951. Quels gages les Américains ont-ils obtenus 
en vue de cette éventualité? Et jusqu’où nous entraînent-ils? M. Blum, gardent le silence sur ce sujet l’on 
peut à bon droit s’eff rayer des possibilités catastrophiques ainsi évoquées. Le «succès» de M. Blum se 
résout ainsi à une série d’échecs désastreux que nous examinerons plus en détail dans les prochains nu-
méros de notre journal.
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